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Introduction 

• L'égalité et la non-discrimination comme l'un 
des principes fondamentaux du droit 
international et européen 
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Instruments des Nations Unies 

• Charte des Nations Unies de 1945 : Art 1, 
paragraphe 3) - développer et encourager le 
respect des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales pour tous, sans distinctions de 
race, de sexe, de langue ou de religion ;

• DUDH 1948 : Art 2 - encourager le respect des 
droits de l'homme et des libertés 
fondamentales pour tous, sans distinction de 
race, de sexe, de langue ou de religion
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Instruments des Nations unies 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS 
ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS 1966 : 
Art 2.2 - Les États parties au présent Pacte 
s'engagent à garantir que les droits qui y sont 
énoncés seront exercés sans discrimination 
aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la 
langue, la religion, l'opinion politique ou toute 
autre opinion, l'origine nationale ou sociale, la 
fortune, la naissance ou toute autre situation.
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Instruments des Nations unies 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES 1966 :
Art. 2 - respecter et garantir les droits reconnus dans le Pacte, sans
distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue,
de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine
nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre
situation.

Art 26 - Toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit sans
discrimination à une égale protection de la loi. À cet égard, la loi doit
interdire toute discrimination et garantir à toutes les personnes une
protection égale et efficace contre toute discrimination, notamment de
race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique et de
toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de
naissance ou de toute autre situation.
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Conventions internationales

• Convention européenne des droits de l'homme
(Conseil de l'Europe, 1950)

• Art 14 : La jouissance des droits et libertés
reconnus dans la présente Convention doit être
assurée, sans distinction aucune, fondée
notamment sur le sexe, la race, la couleur, la
langue, la religion, les opinions politiques ou
toutes autres opinions, l'origine nationale ou
sociale, l'appartenance à une minorité nationale,
la fortune, la naissance ou toute autre situation.
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Conventions internationales
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- Convention internationale des Nations Unies sur l'élimination de
toutes les formes de discrimination raciale (CERD 1965)

- Convention des Nations Unies sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW 1979)

- Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes
handicapées (CDPH 2006)

- Convention n° 111 de l’OIT concernant la discrimination (emploi
et profession) (1958)

- Charte sociale européenne (Conseil de l'Europe, 1961)
- Convention-cadre pour la protection des minorités nationales

(Conseil de l'Europe, 1995)
- Convention d'Istanbul sur la prévention et la lutte contre la

violence à l'égard des femmes et la violence domestique
(Conseil de l'Europe, 2011)



Droit primaire de l'UE 
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Art 2 du traité sur l'Union européenne 
L'Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité
humaine, de liberté, de démocratie, d'égalité, de l'État de droit,
ainsi que de respect des droits de l'homme, y compris des droits
des personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont
communes aux États membres dans une société caractérisée par le
pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la
solidarité et l'égalité entre les femmes et les hommes.

Art 3 (3) du traité sur l'Union européenne
L'Union combat l'exclusion sociale et les discriminations, et
promeut la justice et la protection sociales, l'égalité entre les
femmes et les hommes, la solidarité entre les générations et la
protection des droits de l'enfant.



Droit primaire de l'UE 
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Art 8 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
Pour toutes ses actions, l'Union cherche à éliminer les inégalités, et à
promouvoir l'égalité, entre les hommes et les femmes.

Art 10 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
Dans la définition et la mise en œuvre de ses politiques et actions, l'Union
cherche à combattre toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou
l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l'âge ou
l'orientation sexuelle

Art 19 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
Le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure législative
spéciale, et après approbation du Parlement européen, peut prendre les
mesures nécessaires en vue de combattre toute discrimination fondée sur le
sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, un
handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle.



Droit dérivé de l'UE 
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Motif

Domaine

Race Sexe Religion Handicap Âge Orientation 
sexuelle

Emploi
Formation 
professionnelle

Éducation

Biens et 
services

Protection 
sociale



Charte des droits fondamentaux de l'UE
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Juridiquement contraignante pour l'UE depuis l’entrée en vigueur du 
traité de Lisbonne (2009) 

Six chapitres : 
• dignité
• libertés
• égalité
• solidarité
• droits des citoyens
• justice

Les droits fondamentaux de la troisième génération : 
• protection des données
• garanties de bioéthique
• administration transparente



Charte des droits fondamentaux de l'UE
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Les dispositions de la Charte s'appliquent : 
• aux institutions et organes de l'UE dans toutes leurs activités
• aux autorités nationales lorsqu’elles mettent en œuvre le droit de
l'UE

Les dispositions de la Charte n'étendent en aucune manière les
compétences de l'Union telles qu'elles sont définies dans les traités
(article 6, paragraphe 1) du TUE).



Charte des droits fondamentaux de l'UE

14

Art. 21(1) : Est interdite, toute discrimination fondée notamment
sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales,
les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les
convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion,
l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance,
un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.

Art. 21(2) : Dans le domaine d'application des traités, et sans
préjudice des dispositions particulières qu'ils prévoient, est
interdite toute discrimination exercée en raison de la nationalité.



Charte des droits fondamentaux de l'UE
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La notion d'effet direct horizontal = la possibilité pour les
particuliers de se prévaloir de certaines dispositions du droit
communautaire dans leurs relations avec d'autres particuliers,
plutôt que de ne pouvoir invoquer ces dispositions qu'à l'encontre
de l'État ou des autorités publiques



C-144/04 Mangold 

• 75. Le principe de non-discrimination en fonction de l’âge doit ainsi être considéré 
comme un principe général du droit communautaire. Dès lors qu’une réglementation 
nationale entre dans le champ d’application de ce dernier, ce qui est le cas de l’article 
14, paragraphe 3, du TzBfG, modifié par la loi de 2002, en tant que mesure de mise 
en œuvre de la directive 1999/70 (voir, à cet égard, également les points 51 et 64 du 
présent arrêt), la Cour, saisie à titre préjudiciel, doit fournir tous les éléments 
d’interprétation nécessaires à l’appréciation, par la juridiction nationale, de la 
conformité de cette réglementation avec un tel principe (Affaire C-442/00 Rodríguez
Caballero [Recueil 2002, p. I-11915, points 30 à 32).

• 76. En conséquence, le respect du principe général de l’égalité de traitement, en 
particulier en fonction de l’âge, ne saurait, comme tel, dépendre de l’expiration du 
délai accordé aux États membres pour transposer une directive destinée à mettre en 
place un cadre général pour lutter contre les discriminations fondées sur l’âge, 
notamment en ce qui concerne l’organisation des voies de recours appropriées, la 
charge de la preuve, la protection contre les rétorsions, le dialogue social, les actions 
positives et d’autres mesures spécifiques de mise en œuvre d’une telle directive.
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C-555/07 Kücükdeveci

• 22. Il convient également de relever que l’article 6, 
paragraphe 1, TUE énonce que la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne a la même 
valeur juridique que les traités. Selon l’article 21, 
paragraphe 1, de cette charte, « est interdite, 
toute discrimination fondée notamment sur […] 
l’âge. »
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C-143/08 Römer

Considérations étendues aux motifs de 
l'orientation sexuelle 
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C-414/16 Egenberger

• 76 L’interdiction de toute discrimination fondée sur la religion ou les convictions
revêt un caractère impératif en tant que principe général de droit de l’Union.
Consacrée à l’article 21, paragraphe 1, de la Charte, cette interdiction se suffit à elle-
même pour conférer aux particuliers un droit invocable en tant que tel dans un litige
qui les oppose dans un domaine couvert par le droit de l’Union (voir, en ce qui
concerne le principe de non-discrimination en fonction de l’âge, arrêt du 15 janvier
2014, Association de médiation sociale, C-176/12, EU:C:2014:2, point 47).

• 77 Au regard de l’effet impératif qu’il déploie, l’article 21 de la Charte ne se
distingue pas, en principe, des différentes dispositions des traités fondateurs
prohibant des discriminations en fonction de divers motifs, même lorsque de telles
discriminations résultent de contrats conclus entre particuliers (voir, par analogie, les
arrêts du 8 avril 1976, Defrenne,43/75, EU:C:1976:56, point 39 ; du 6 juin
2000, Angonese, C-281/98, EU:C:2000:296, points 33 à 36 ; du 3 octobre
2000, Ferlini, C-411/98, EU:C:2000:530, paragraphe 50 ; et du 11 décembre
2007, International Transport Workers’ Federation and Finnish Seamen’s Union, C-
438/05, EU:C:2007:772, points 57 à 61).

• 78 D’autre part, il convient de souligner que, à l’instar de l’article 21 de la Charte,
l’article 47 de celle-ci, relatif au droit à une protection juridictionnelle effective, se
suffit à lui-même et ne doit pas être précisé par des dispositions du droit de l’Union
ou du droit national pour conférer aux particuliers un droit invocable en tant que tel.
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C-414/16 Egenberger

• 82 Au vu de ce qui précède, il convient de
répondre à la deuxième question qu’une juridiction
nationale, saisie d’un litige opposant deux
particuliers, est tenue, lorsqu’il ne lui est pas
possible d’interpréter le droit national applicable
de manière conforme à l’article 4, paragraphe 2, de
la directive 2000/78, d’assurer, dans le cadre de ses
compétences, la protection juridique découlant
pour les justiciables des articles 21 et 47 de la
Charte et de garantir le plein effet de ces articles en
laissant au besoin inappliquée toute disposition
nationale contraire.
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C-569/16 et C-570/16 Bauer

• 89 (...) la Cour a, notamment, déjà admis que
l’interdiction consacrée à l’article 21,
paragraphe 1, de la Charte se suffit à elle-même
pour conférer à un particulier un droit invocable
en tant que tel dans un litige l’opposant à un
autre particulier (arrêt du 17 avril
2018, Egenberger C-414/16, EU:C:2018:257,
point 76), sans, dès lors, que l’article 51,
paragraphe 1, de la Charte y fasse obstacle.
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Étude de cas 

Une agricultrice souhaite demander une aide à la
retraite anticipée – une mesure incitative prévue par
le règlement (CE) n° 1257/1999 visant à faciliter les
changements structurels dans les aides à
l'agriculture. La condition est que le demandeur n'ait
pas encore atteint « l'âge normal de la retraite » sur
la base des dispositions nationales en matière de
retraite qui, dans le pays où vit l'agriculteur, prévoient
des âges de retraite différents pour les hommes et les
femmes. L'agricultrice (mère de deux enfants) a déjà
atteint l'âge de la retraite et sa demande a été
rejetée.
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C-401/11 Soukupova

• 28 Par conséquent, dans la mise en œuvre du règlement no 1257/1999,
les États membres sont tenus, en vertu de l’article 51, paragraphe 1, de la
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, au respect des
principes d’égalité de traitement et de non-discrimination, consacrés aux
articles 20, 21, paragraphe 1, et 23 de ladite charte.

• 36 Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de
répondre aux première et deuxième questions qu’il n’est pas conforme au
droit de l’Union et à ses principes généraux d’égalité de traitement et de
non-discrimination que, en application des dispositions du régime national
de retraite de l’État membre concerné relatives à l’âge nécessaire pour
avoir droit à une pension de vieillesse, l’« âge normal de la retraite », au
sens de l’article 11, paragraphe 1, deuxième tiret, du règlement
no 1257/1999, soit déterminé de manière différente, en fonction du sexe
du demandeur de l’aide à la préretraite en agriculture et, s’agissant des
demandeurs de sexe féminin, en fonction du nombre d’enfants élevés par
l’intéressée.
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Merci pour votre attention
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